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Procès-verbal 

25/11/2020 du AquacultureAssemblée Sectorielle  ème21 
 

I. Identification du document : 

Type de document PV 

Titre du document Aquaculture du 25/11/2020 

Responsable de la préparation du 

document  
Benoît Thomassen  Isabelle Monnart 

 

Date de publication  

Validé par T. Bay, O. Mathonet, A. Schonbrodt, A. Gillet 

Annexe(s) 
Annexe I : Liste des participants 

Annexe II : Présentations 

 

II.  

1. Validation du procès-  
2. Présentation de la campagne de promotion 2020. 
3. Actions de promotion 2021. 
4. 0 dans le Nord-  
5. Compte rendu de la réunion de concertation avec Monsieur le Ministre Borsus. 
6. Compte rendu de la réunion de concertation avec le Cabinet de Madame la Ministre Tellier. 
7. duire des 

intrants aquacoles » par Mr Bertrand Hoc. 
8. Présentation du plan stratégique aquacole 2021-2027. 
9. Le point sur la situation sanitaire dans les piscicultures wallonnes par le Dr François Lieffrig. 
10. Élections de deux représentants (mandats de Mrs Olivier Mathonet et Jean-Michel Stalmans). 
11.  

a. 
ferme. 

b. Qualité différenciée. 
c. COVID-19. 
d. Divers. 

 
approuvé. 

III. Validation du procès- du 12/11/2019  

précédente. Le PV est donc approuvé .  

IV. Présentation de la campagne de promotion 2020 
Par Benoît Thomassen, benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be  

 événement de matchmaking 

(mise en relations) entre pisciculteurs wallons, acteurs de la distribution (grossistes, retailers), 

situation 

mailto:benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be
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sanitaire le permettra. Du matériel de promotion a également été édité sous forme de kits (affiche, 

Les brochures présentent des informations générales sur les poissons du terroir, des recettes et photos 

un prestataire 

intéressés par le futur événement de matchmaking.  

.500 , financée en partie par le budget FEAMP-SOCOPRO et en partie 

par le budget Apaq-W. 

sociaux, quinzaine locale. Grâce au budget de relance des produits locaux accordé par le Ministre Borsus, 

vers différents supports : tv, presse écrite, radio et appel à 

des influenceurs. 

Du matériel pédagogique  poster sur les truites 

dossier à destination des écoles primaires (disponible sur site « grai paq-W). Nous 

devrions en imprimer quelques milliers et ils devraient être disponibles pour les producteurs qui reçoivent 

 

https://grainesdagri.be/decouvrir-lelevage-en-wallonie/#elevage  

V. Actions de promotion 2021  

Par Amandine Vandeputte, a.vandeputte@apaqw.be 

Pour 2021, plusieurs actions sont prévues : 

- Production de  

- 

Apaq-W (Julien Lapraille, Gérald Wathelet) pour présenter et cuisiner des plats à base de truite  

- Refo Apaq-W « je cuisine local, durable et de saison » avec un outil de géolocalisation 

des producteurs 

- 

informations objectives et les transmettre vers les 

consommateurs 

- 

confondu et quelques recettes + s 

producteurs dans plusieurs grandes villes de Wallonie 

-W 

calquent. 

VI. 0 dans le Nord-Ouest 
 

Par Benoît Thomassen benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be  

on de 17 personnes. Il a été financé en 

partie sur des fonds FEAMP à concurrence de 5.434,69 et le solde par une participation des producteurs. 

Les visites se sont passées à la fois en France et en Belgique et ont permis de découvrir des centres de 

recherche, des piscicultures plus « traditionnelles » ainsi que des piscicultures plus modernes.  

 

 

https://grainesdagri.be/decouvrir-lelevage-en-wallonie/#elevage
mailto:a.vandeputte@apaqw.be
mailto:benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be
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Un compte rendu complet de visite est disponible sur le site internet du Collège : 

https://filagri.be/actualites/voyage-detude-des-pisciculteurs-wallons-dans-nord-ouest-de-la-france-et-en-

belgique/  

des centres de recherche en aquaponie de Gembloux et de Strée lors 

 .  

VII. Compte rendu de la réunion de concertation avec le 
Ministre Borsus 

Par Benoît Thomassen, benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be   

A la demande de Monsieur le Ministre Borsus, qui souhaitait rencontrer toutes les filières agricoles, horticoles 

et aquacoles, une réunion a eu lieu début septembre 2020 durant laquelle une présentation du secteur 

aquacole et de ses problématiques ont pu lui être exposées.  

Un point sur le fonds FEAMP actuel, ses échéances et budgets alloués a également été présenté. Face aux 

problématiques, plusieurs demandes à court, moyen et long terme ont été adressées au Ministre pour 

lesquelles il a pris position (présentation détaillée en annexe 3). 

Le ministre a donné son accord de principe pour : 

- 

vairons  

-  pour les grandes entreprises (avec 20% de moins que les piscicultures plus 

petites) 

-  ainsi 

extension des aides pour les oiseaux piscivores à 50.000  

- Le mainti

sont à faire 

- La fixation du prix pour la labellisation Bio dans la législation pour éviter que des organismes de 

certification ne fixent eux-mêmes les prix (paiement de 17 cent/kg de truite, ce qui est énorme par 

 

-  

- ar un autre organisme en Wallonie suite 

à la mise à la retraite prochaine de François Lieffrig du CER  

parce que cela créerait un déséquilibre avec les autres secteurs agricoles. 

VIII. Compte rendu de la réunion de concertation avec le 
Cabinet de Madame la Ministre Tellier  

Par Benoît Thomassen, benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be   

Le M

problématique du dédommagement des dégâts occasionnés par les oiseaux piscivores. Cette réunion a 

permis de  :  

- Une au  

- Une étude de budget sur la protection des piscicultures en réalisant une étude de terrain et en 

. Ce budget alloué à la protection pourrait supporter 90% de 

 (en complément des 50% déjà octroyés par le FEAMP). Les 

https://filagri.be/actualites/voyage-detude-des-pisciculteurs-wallons-dans-nord-ouest-de-la-france-et-en-belgique/
https://filagri.be/actualites/voyage-detude-des-pisciculteurs-wallons-dans-nord-ouest-de-la-france-et-en-belgique/
mailto:benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be
mailto:benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be
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piscicultures seraient classées en 3 catégories (intensifs, extensifs et semi extensifs) et recevraient 

 

IX. Présentation des résultats du projet du 

produire des intrants aquacoles   
Par Bertrand Hoc, bertrand.hoc@doct.uliege.be    

Ce projet a démarré en 2017 et porte sur 

par la valorisation de coproduits agricoles pour produire des intrants aquacoles. 

Les objectifs de ce projet de recherche sont :  

1)  hes soldats noires à Gembloux  

2)  -industrie wallonne comme 

substrat alimentaire pour les larves de mouches soldats noires  

3)  Formuler et tester des aliments pour truites arc-en-ciel à base de farine de pré-pupes de mouches 

soldats noires 

 :  

1)  Pour gérer les déchets organiques 

2)  P intrants 

3)  Pour nourrir les poissons en se substituant partiellement aux farines de poisson car ils constituent 

une source de protéines et lipides en étant incorporés dans les aliments. La finalité étant de rendre 

 

Un état des 

produite mais il faut savoir que leur alimentation peut représenter 

 

Les différentes étapes du projet ont consisté à analyser les coproduits disponibles en Wallonie et les donner 

comme substrat nutritif aux larves de mouches soldat noires . Ensuite, ces insectes vont 

poissons, qui seront transformés en pellets qui seront ensuite donnés, par la suite, aux truites lors de leur 

phase de grossissement (les étapes sont expliquées en détail sur la présentation).  

Pourquoi la mouche soldat noire a-t-elle été sélectionnée pour le secteur aquacole 

consomme une grande quantité de matières organiques différentes (animales et végétales), elle est riche 

en protéines et lipides, et a un cycle de production rapide.  

 farine de mouches soldat noires ne 

peut actuellement se substituer que partiellement à la farine de poissons 

elle a une forte teneur en chitine et sa composition en acides gras est inadaptée. Le choix des coproduits 

utilisés a une influence sur ces paramètres. Des analyses sensorielles et de composition de la qualité des 

 

nt soulevées :  

Quel est le coût de production de ces mouches 

concurrencer le coût de production des farines/huiles de poisson. Il faut en effet produire de gros volumes 

mais on arriverait à un prix concurrentiel si on valorise les autres produits de cet élevage car on ne produit 

 

mailto:bertrand.hoc@doct.uliege.be
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Quel est le résultat au niveau gustatif ? 

à cause du confinement mais des recherches similaires sont menées ailleurs et il semble que les dégustations 

avec des farines/huiles de poisson. 

Quel serait le pourcentage de substitution par rapport aux farines de poisson ? Dans les tests réalisés, 

de pré-pupe ont été introduits en substitution de la farine de poissons

. 

Ne pourrait-on pas faire des pellets à base de farine de pré-pulpe et les donner aux poissons 1 à 2 

jours semaine ? Oui cela serait une bonne idée mais on est au début des recherches donc il y a encore des 

pistes à investiguer. 

En quoi ce travail de recherche va-t-il se démarquer par rapport à des industries qui produisent déjà 

  poissons ? Il y a plus de recherches actuellement dans le privé 

manière publique. Les 

recherches menées ne pourront cependant pas être industrialisées. 

Est-ce que les restes de mouche contenant de la chitine ne peuvent pas être valorisés en substrat de 

culture pour les champignons ? Probablement oui mais il faut investiguer. 

X. Présentation du plan stratégique aquacole 2021 -2027 

Par Benoît Thomassen, benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be   

Ce nouveau plan est très semblable à celui de 2014-2020 car il 

e mi-2019 . Cependant, le Collège a pu remettre 

nistration.  

, notamment avec la 

permettrait de réduire les importations, 100% belge et de diminuer le risque de 

SHV.  

Cependant il faut savoir si des pisciculteurs sont intéressés à se regrouper en structure coopérative pour 

bénéficier de financements. Une enveloppe FEAMP pourrait être allouée à ce projet. 

XI. Le point sur la situation sanitaire dans les piscicultures wallonnes   

Par le Dr François Lieffrig, f.lieffrig@cergroupe.be  

Le Dr Lieffrig 

communiquées.  

Le point est donc fait sur les différents virus rencontrés à savoir SHV, Nécrose Pancréatique Infectieuse (NPI), 

herpès, infestations parasitaires et pathologies branchiales. 

XII. Elections de deux représentants 

Comme prévu dans le règlement qui régit le fonctionnement du Collège, il est prévu de pratiquer des 

élections de producteurs tous les 3 ans durant lesquelles 2 mandats sont remis en jeu. Pour cette année, les 

candidatures de Messieurs Jean-Michel Stalmans et Olivier Mathonet sont à renouveler. Par ailleurs, nous 

avons reçu la candidature de Madame Angé

assemblée. 

mailto:benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be
mailto:f.lieffrig@cergroupe.be
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présentation et de faire part de ses motivations. Sa lettre de candidature a donc été lue par Mr Thomassen. 

Après un rappel des règles, il est procédé aux élections par vote électronique avec les producteurs présents 

temporairement déplacé en «  ».  

Les résultats du vote sont :  

- Angélique Gillet : 7 voix (élue membre effective) 

- Olivier Mathonet : 1 voix (élu membre suppléant) 

- Jean-Michel Stalmans : 0 voix 

XIII. Les points d'attention 

Par Benoît Thomassen benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be   

a. 
 

Il reste quelques corrections à faire et ensuite le guide sera déposé. En parallèle, un guide pratique est 

élaboré avec la collaboration de Diversiferm et le CER à destination des producteurs. Il reprend les 

documents à fournir en cas de contrôle . 

b. Qualité différenciée 

Le cahier des charges a été finalisé par Agrilabel et doit être déposé au SPW pour approbation par l  

Aquaculteurs de Wallonie. 

c. COVID-19 

Un questionnaire a été envoyé aux producteurs en mars et avril 2020 u 

confinement lié au COVID-19 sur les activités des aquaculteurs wallons

notamment été adressée concernant la réouverture de la pêche en rivière (qui avait été suspendue) 

. Suite aux enquêtes de mai et juin, 

niveau d pisciculteurs . Le deuxième 

confinement a de nouvelles répercussions, un questionnaire sera envoyé début 2021 pour évaluer 

l . 

Par ailleurs, le SPW a également envoyé un questionnaire aux producteurs destiné à chiffrer les impacts 

  

d. Divers 

. En effet, suite à 

avis se propage à travers les autres pays européens. La FEAP a demandé une entrevue avec la 

commission européenne afin de discuter de ce sujet. 

Dans le cadre des informations contenues sur le site Celagri du Collège, il y a 2 articles concernant 

 : 1 sur les oiseaux piscivores e devrait 

paraître prochainement sur les truites triploïdes. 

https://www.celagri.be/pourquoi-faut-il-reguler-les-populations-doiseaux-aux-abords-des-elevages-

de-poissons/  

https://www.celagri.be/les-poissons-delevage-sans-label-sont-ils-moins-durables/  

mailto:benoit.thomassen@collegedesproducteurs.be
https://www.celagri.be/pourquoi-faut-il-reguler-les-populations-doiseaux-aux-abords-des-elevages-de-poissons/
https://www.celagri.be/pourquoi-faut-il-reguler-les-populations-doiseaux-aux-abords-des-elevages-de-poissons/
https://www.celagri.be/les-poissons-delevage-sans-label-sont-ils-moins-durables/
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Annexe I : Liste des présences 

Excusé(s) :  

LIEFFRIG François (CER Groupe)

Producteurs :  

BAY Thierry  

CLÉMENT Jean-Marie  

HABRAN Dominique 

GILLET Angélique 

JAVAUX Pierre 

LEQUEUX Valère 

MATHONET Olivier 

NEMERY Laurent 

PIRONT Robert 

SCHONBRODT Alain 

STALMANS Jean-Michel 

 

Non producteurs :  

CLEDA Martin (Cabinet du Ministre Borsus) 

DUCARME Christian (ex Collège des 

Producteurs) 

GENNOTTE Vincent (CERER) 

GEORGES Benoît (SPW) 

GROSJEAN Emmanuel (Collège des Producteurs) 

GUILLAUMIE Gwen (BIGH) 

HOC Bertrand (ULg-Gembloux) 

HOUSEN Claire (Apaq-W) 

JACQUES Dominique (UNAB) 

JIJAKLI Haissam (ULg-Gembloux) 

MATTART Philippe (Apaq-W) 

MONNART Isabelle (Collège des Producteurs) 

PONS Catherine (FEAP) 

SCHMIT Thomas (Collège des Producteurs) 

THOMASSEN Benoît (Collège des Producteurs) 

VANDEPUTTE Amandine (Apaq-W) 
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Annexe 2 : Présentations 
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Annexe 3 : Mémo du Collège des Producteurs en vue de la préparation de 

la rencontre avec le Cabinet du Ministre W. Borsus 

 

Mémo du Collège des Producteurs en vue de la 

préparation de la rencontre avec le Cabinet du 

Ministre W. Borsus 

Secteur Aquaculture 

I. Identification du document : 

Type de document Mémo 

Titre du document 
Mémo du Collège des Producteurs à destination du Cabinet du 

Ministre W. BORSUS  Secteur Aquaculture 

Responsable de la préparation du 

document 

 Benoît Thomassen 

Chargé de mission Aquaculture 

Date de publication 07/09/2020 

Validé par 
Les représentants du secteur Aquaculture : 

T. Bay, O. Mathonet, A. Schonbrodt, J-M. Stalmans 

Annexe(s) / 

II. Le secteur 

Le secteur aquacole wallon est caractérisé 

par une quarantaine de sites de production, 

totalisant approximativement  

60% est engrangé 

par 4 acteurs majeurs). Sur cette quarantaine 

de sites, la moitié est composée de petites 

piscicultures de salmonidés gérées à temps 

partiel. Il y a aussi trois unités importantes 

importation affinage de truites ainsi 

caviar.  

La production totale se compose 

approximativement de 200t de salmonidés, 

80 , 40t de poissons blancs 

importation de plus de 1000t de 

salmonidés 

et les repeuplements dans certaines 

pêcheries. 
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Les deux marchés principaux (plus de 85%) des producteurs aquacoles sont les établissements Horeca 

ainsi que le monde de la pêche (repeuplements publics en rivière, repeuplements privés en rivière, 

repeuplements privés en étangs ainsi que la vente de vifs pour la pêche aux carnassiers). 

III. Le Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche 2014 -2020 

t rejoint le Code 

dédiées à ce secteur, au niveau européen, ne 

viennent pas de la PAC mais du Fonds 

Européen pour les Affaires Maritimes et la 

Pêche (FEAMP). À la différence de la PAC, ce 

fonds est dédié uniquement aux 

investissements intérêt 

commun.  

aucun soutien direct à la production. 

Le secteur ne dépend pas non plus de la DG 

AGRI mais de la DG MARE, ce qui en fait un 

secteur à part et ne répondant pas aux 

mêmes réalités que les autres secteurs 

durée de 7 ans, cofinancé par les États 

membres (en Belgique, par les Régions).  

Pour le programme en cours, une enveloppe 

9.260.000  

estimation puisque le secteur jamais reçu le détail budgétaire de ce fonds. Les informations ayant 

été glanées sur le site officiel du FEAMP wallon (https://agriculture.wallonie.be/operations-cofinancees-

par-le-feamp) et suite à diverses réunions. 

La majorité de cette enveloppe a été dédiée à la restauration de la libre circulation des poissons 

sauvages 4.950.000  (soit près de 53% recherche 

et du 1.190.000  

(soit près de 13% administration

environ 1.260.000  (soit près de 14% 1.860 , est destiné aux 

investissements par les pisciculteurs et les transformateurs (soit à peine 20% pe).  

Il est aussi important de noter que, bien que ce fonds ait été disponible dès 2015 administration 

et dès 2016 pour la restauration de la libre circulation des poissons sauvages ainsi que pour la 

recherche et le romotion secteur privé 

mi-2019, ne laissant pas beaucoup de temps trop 

tard pas pu attendre 6 ans. Le secteur estime à plus 

ou moins 1.500  ce qui a été investi durant cette période et à plus de  ce qui pourrait 

encore être investi si, entre autres, la « clause PME » venait à sauter ou être modifiée (voir plus loin).  

  

Libre circulation des 
poissons sauvages

53%
Recherche, innovation, 

promotion
13%

Encadrement par 
l'administration

14%

Investissements privés
20%

https://agriculture.wallonie.be/operations-cofinancees-par-le-feamp
https://agriculture.wallonie.be/operations-cofinancees-par-le-feamp
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IV. Les enjeux du secteur à court terme 

1) Les aides de minimis 

a) Aide sécheresse 

Bien conscients que la sécheresse pas définie comme une calamité agricole pour le 

secteur aquacole 

le Ministre  précédent, une aide de minimis pour compenser les pertes liées à la 

sécheresse de 2018 pas été activée en 2019 car la sécheresse de 2019 a été caractérisée 

le 

de cette année peu de mortalités, a provoqué de grands manques 

de croissance dans la plupart des élevages. Voilà pourquoi le secteur demande  de 

cette aide de minimis pour la période allant . Le plafond relativement bas 

pour notre filière ( ) pourrait lui aussi être revu à la hausse

autorise maintenant un seuil de  suite à la pandémie de COVID-19. Le secteur aimerait 

aussi que cette aide, actuellement uniquement destinée aux productions salmonicoles, soit 

étendue aux producteurs de vifs de pêche. 

b)  

Comme expliqué précédemment, notre secteur est très tributaire des importations de poissons 

poissons infectés par la SHV (maladie à 

éradication avec mise à sec, elle aussi obligatoire) mais 

certificat sanitaire intracommunautaire conforme. Ce virus, que 

certains estiment muté, ne se comporte plus comme par le passé et sa détection est très 

compliquée. 

Les petits élevages touchés ne sont  tous leurs poissons en un jour ou 

deux, ni de leur trouver un débouché commercial. Ils finissent donc au . 

Voilà pourquoi le secteur demande une aide de minimis éradication de ces 

maladies à déclaration obligatoire. Pour ne  de poissons malades 

(et dont le statut infecté serait connu), une base égale restrictive et précise, concertée avec le 

secteur, devrait être mise en place pour encadrer cette aide. 

2) Le fonds FEAMP actuel pour les investissements des PME 

Nous avons appris que le fonds actuel, pour les investissements privés, pourrait être prolongé jusque 

fin 2021. Pour éviter que cette prolongation ne soit pas pleinement utile au secteur et pour éviter 

une inutilisation des fonds, plusieurs modifications mineures (ou avenants) à la législation actuelle 

devraient être effectués. 

a)  

Le taux 30% de base, pouvant être porté 

à 40% sous certaines conditions. Ce fonds étant la seule aide importante du secteur, qui plus est 

atteigne la limite maximale européenne, soit 50% Arrêté ministériel 

 

dans les secteurs de la production aquacole et de la transformation des produits de la pêche et 

 serait donc bien accueillie par le secteur. 
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mission européenne justifie 

 de la PAC de ses paiements directs comme ceci (https://ec.europa.eu/info/food-

farming-fisheries/key-policies/common-agricultural-policy/cap-glance_fr) : 

«  

- revenus des agriculteurs sont 

inférieurs  

- dépend davantage des conditions météorologiques et climatiques 

que de nombreux autres secteurs; 

- il existe un décalage inévitable entre la demande des consommateurs et la capacité 

des agriculteurs à y répondre: cultiver davantage de blé ou produire plus de lait 

prend nécessairement du temps. » 

Toutes ces justifications  au secteur aquacole et il est injuste, de notre 

nce de traitement avec les 

aides directes au revenu pas le cas 

les productions aquacoles sont bien plus sensibles aux conditions environnementales, nous 

15min pour 

anéantir un élevage entier...  

b)  

Dans ce même Arrêté ministériel, le seuil limite  par dossier 

certitude de reprise), le secteur apprécierait que la limite soit revue à . 

Cet abaissement du seuil pourrait aussi permettre aux producteurs impactés en période de 

sécheresse de  en matériel (aération, recirculation partielle) pour faire 

face à un  soudain (non prévu par rapport aux années précédentes). Il est en effet 

plus économe de permettre aux producteurs  face à ces situations que de les 

dédommager pour les pertes subies. 

c) La clause PME 

rrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 2019 

les secteurs de la production aquacole et de la transformation des produits de la pêche et de 

, il est spécifié que seules les PME 

-le, pas une obligation européenne. 

baisse de 20% ne les exclue pas. 

Il est un peu étrange de ne pas autoriser les PME à bénéfic

côté on essaie attirer de futurs investisseurs à ouvrir chez nous de nouveaux sites de 

production importants. Ces sites ne seront très certainement pas financés par des capitaux 

propres mais par des sociétés ou fonds de placements qui dépassent les limites des PME. 

d)  

Bien conscient que  des véhicules utilitaires de moins de 3,5t soit reprise de 

Arrêté du Gouvernement wallon  du 06 mai 2004 portant exécution du décret du 11 mars 2004 

relatif aux incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes entreprises, le secteur attire ici 

caractéristiques spécifiques de ce dernier. En effet, les 

producteurs de poissons vivants destinés aux repeuplements (privées et publics), soit plus de 

2/3 des producteurs wallons, doivent pouvoir aller déverser de petites quantités de poissons 

https://ec.europa.eu/info/food-farming-fisheries/key-policies/common-agricultural-policy/cap-glance_fr
https://ec.europa.eu/info/food-farming-fisheries/key-policies/common-agricultural-policy/cap-glance_fr
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au plus près des étangs et des eau et souvent sur des terrains très accidentés. Des 

véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes ne leur sont dès lors pas utiles. Par contre, des véhicules 

de type pickup contenant une ou plusieurs cuves ou des véhicules de type 4 roues motrices 

avec une petite remorque 

le terrain).  de ce type de véhicules utilitaires permettrait aux pisciculteurs wallons 

investir, et ce de manière efficace. 

3) Le monde de la pêche 

a) Le Fonds piscicole et halieutique de Wallonie 

Nous avons initié, il y a 3 ans, une série de réunions de concertation avec le Service de la Pêche 

du DNF pour adapter le cahier des charges relatif aux repeuplements. Ces adaptations étaient 

nécessaires au vu des sécheresses et des conditions extrêmes dans lesquels les pisciculteurs 

doivent travailler depuis 2017. Ces adaptations ne sont malheureusement de rigueur que jusque 

2021. De plus, la tête de ce service a changé cette année. Voilà pourquoi le secteur aimerait 

organiser au plus vite une réunion de concertation avec le Service de la Pêche pour maintenir 

ces adaptations dans les cahiers des charges futurs. 

Le secteur aimerait aussi pointer certains retards de paiement de plus de 5 mois intervenus lors 

de déversements effectués fin 2019 par un cypriniculteur. Ce marché représentant la majorité de 

 

b) La production de vifs de pêche 

Arrêté du Gouvernement wallon du 8 décembre 2016 relatif aux conditions 

d'ouverture et aux modalités d'exercice de la pêche, a vu la redéfinition de certaines zones de 

pêches et a eu des impacts sur les modalités de pêche utilisant des appâts vivants. 

Ce texte, adopté sans concertation préalable avec le secteur piscicole, plus particulièrement 

avec les rares producteurs , a entrainé de grandes conséquences financières 

négatives adaptation de la législation 

actuelle soit opérée en concertation avec ces producteurs. 

cas en ce qui concerne la production de vifs de pêche. En effet, au vu des fermetures massives 

des  (due en grande partie à la vente de ces mêmes articles dans 

des chaines de magasins de sport), les producteurs doivent exporter leur production vers les 

 de ces chaines ainsi que vers les magasins 

étrangers. A cette fin, ils doivent demander un certificat sanitaire intracommunautaire pour 

chaque vente. Le prix de ce certificat est considéré comme prohibitif pas 

proportionnel à la quantité de poissons. Ce qui rend beaucoup de ventes non-

rentables. Une réduction de ces coûts, voir la gratuité de certification pour les sites possédant 

déjà un agrément sanitaire européen (qui considère ces sites « indemnes de maladie »), aiderait 

ces producteurs à maintenir leurs activités.  

V. Les enjeux du secteur à moyen terme : le nouveau FEAMP 2021-2027 
Comme expliqué plus haut, le fonds FEAMP actuel arrive à échéance sans que beaucoup de 

priorités du secteur 

FEAMP 2021-2027. Comme beaucoup des objectifs visés, 

pas été atteints, faute de disponibilité du fonds, le secteur demande 

que le plan de la période actuelle soit en grande partie repris 

la disponibilité dès 2021. Ce fonds devrait, selon nous, continuer à soutenir la transition vers un mode 

de production biologique, continuer à soutenir le développement du label de Qualité différenciée 
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« Truite affinée » et, surtout, permettre de créer une écloserie wallonne. Ce fonds devrait, selon le 

secteur, aussi reprendre les modifications évoquées dans le point précédent. 

Enfin, une étude de Guillen et al. (2019) 

montre les effets du FEAMP sur la 

productivité aquacole dans les 

différents pays européens. On peut y voir 

que la Belgique est avant-dernière 

part 

des fonds publics alloués par le FEAMP à 

kilo 

production 

aquacole. On y apprend que plus de  

par 

kilo production aquacole créé.  

Preuve est donc faite ici que le fonds 

pas utilisé de manière efficace

53% du FEAMP wallon dédiés à la libre circulation des poissons sauvages, qui ne contribuent 

absolument pas au développement du secteur aquacole, ce à quoi est dédié ce fonds en priorité. 

1) Maintien et reprise des sites de production 

ès élevée des acteurs du secteur (plus de 60 ans)

de maintenir les sites de production en activité et de veiller à la reprise de ceux-ci par une nouvelle 

génération . Pour ce faire, il est vital de continuer à soutenir la reprise via le fonds 

FEAMP mais aussi de rendre le secteur plus attractif aux jeunes. 

2) 100% wallonne pour une  

Les importations de poissons vivants ont toujours été légion en Wallonie mais elles représentent 

4 à 5 fois ce que nous produisons réellement. Plusieurs facteurs 

expliquent cela, dont la petite taille de nos exploitations qui ne permet

conditions climatiques plus défavorables en 

Ardennes par rapport aux grandes régions salmonicoles françaises, un manque de soutien public 

pendant plus de 30 ans et le faible nombre 

impossible de concurrencer des truites vivantes venant de France (par exemple) à .  

projet commun et en spécialisant et répartissant les 

différents stades de production entre différents sites (reproduction et alevinage, pré-grossissement, 

grossissement, affinage, abattage et commercialisation), il serait économiquement et 

plusieurs centaines de tonnes 

100% wallon, tout en diminuant les risques sanitaires étrangers.  

écloserie wallonne, intérêt commun (création ou 

reprise alevins et, surtout, des truitelles de 100g, à prix 

coutant (voir même avec des coûts de fonctionnement payés par le FEAMP) est la piste à privilégier. 

Un site est actuellement à remettre 

elles aux 

confrères pisciculteurs. Ce site est, de plus, le seul site wallon indemne de maladie SHV et 

NHI  reconnu au niveau européen pour les salmonidés. Nous estimons le prix de reprise du site à 

sements techniques. Les frais de 
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sur une période de 7 ans,  largement finançable par le futur FEAMP qui ne devrait pas être inférieur 

au FEAMP actuel.  

Au cours de nos échanges précédents avec 

 de financement (avant les 

investissements privés, pourtant la cible principale de ce fonds), pour dépenser une grande partie de 

indispensable et capable de redéployer la production wallonne à court et moyen terme. 

3) Développer la production de salmonidés en mode de production biologique 

De par sa nature souvent extensive, beaucoup de sites de production sont déjà en conditions bio. 

Il ne leur manque que 

t, surtout, une 

certification très onéreuse pour la truite (  contre ).  

tarifs minimum et maximum de la 

nt pas encadrés par la législation wallonne, ce qui 

explique des prix aussi élevés, définis par les organismes de contrôles eux-mêmes. Un alignement 

bio aquacole à se développer.  Une demande en ce sens a déjà été faite au Groupe de travail wallon 

« Législation bio », sans résultats actuellement. 

4) Concentrer la recherche vers de nouvelles espèces (et hybrides) et techniques 

 

En ces temps de changements climatiques

actuels sont de moins en moins en adéquation avec notre climat : sécheresses à répétition, 

, feuilles qui tombent sur des périodes plus longues et qui allongent les gardes 

recherche envers toute nouvelle espèce, toute espèce hybride de salmonidé ou tout mode de 

production tiques et économiques actuelles et 

futures.  

Les projets de recherche passés (et certains même actuellement financés par le fonds FEAMP) sont 

pour certains des projets dédiés aux pays tropicaux en dehors des réalités 

wallonnes, ou encore sont déposés avec des fiches projets décrivant des objectifs théoriques 

jamais atteints. Il est donc vital que le secteur soit consulté et que son avis soit prépondérant 

avant toute attribution de financements publics à ces projets. Les exemples de ces projets 

« théoriques 

comptent hélas par dizaines et ont coûté plusieurs  sur ces 20 dernières années.  

5) e 

Au vu de sa petite taille et de ses spécificités, tant techniques que légales, aucun syndicat agricole 

mais uniquement à mi-temps. Il serait donc utile, pour sauver cette filière 

de cette filière à un temps-plein, au minimum. Cette 

convention cadre l 

SOCOPRO ou par une allocation du FEAMP mi-temps supplémentaire, 

administration bénéficie sur le 
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FEAMP actuel de  pour moins de deux temps plein dédié, de la consultance et des mises 

à jour informatiques. Une aide de  répartie sur 7 ans permettrait déjà de maintenir un mi-

temps  

VI. Les enjeux du secteur à moyen terme : le CER 

Le CER Groupe bénéficie depuis plus de 35 ans subvention qui le lie avec la Région. Cette 

laboratoire de référence belge en ce qui concerne les pathologies 

des poissons. Ce service, par son directeur (le Dr François Lieffrig), assure le suivi épidémiologique de 

toutes les piscicultures wallonnes vétérinaire de guidance. Son rôle est 

essentiel au suivi de terrain et son expertise ainsi que son expérience sont irremplaçables. 

Le Dr Lieffri pension dans moins de 3 ans 

dans la volonté du CER de le remplacer, ni de garder le laboratoire de référence. Que deviendra-t-il alors 

du suivi journalier essentiel des piscicultures wallonnes ?  

solution soit trouvée pour le remplacer et garder tout ce savoir et 

ces compétences en Wallonie. 

VII. Les enjeux du secteur à moyen terme : l  

1) Les espèces protégées 

a) Les oiseaux piscivores 

En 2015, une enquête réalisée par le Collège des producteurs et qui a touché plus de 30% des 

pisciculteurs wallons a eu pour but de caractériser cette problématique ancienne et récurrente 

nclusions de cette enquête 

espèces sur la rentabilité de leur exploitation. Cet impact de 10 à 20% de 

. 

te par ailleurs pas de moyen de protection efficace volière. Cette dernière 

pas possible sur de nombreux sites, compte tenu de la nature du sol, de la taille des étangs 

et des coûts hauteur de 50% par le FEAMP). 

tirs 

. Ces derniers sont très réglementés et ne sont autorisés 

leur dossier.  

Cependant, on assiste, depuis plusieurs années, a une difficulté importante obtenir ces 

dérogations de tir, et ce, malgré l'importance des populations de ces oiseaux. Quand elles ne sont 

pas simplement refusées, elles sont très contraignantes dans leur 

 

Finalement, il convient de citer un dédommagement financier accordé aux pisciculteurs 

impactés par les oiseaux piscivores. Ce dernier, non indexé depuis 1998, est fixé à 

ne couvrent même pas les dégâts effectués par un cormoran sur un 

hectare de bassin salmonicole. 

  dizaine de cormorans et plus de 5 hérons 

agement et la perte 
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engendrée. À cette perte, il convient de rajouter le temps perdu en rondes ainsi que les coûts de 

ces rondes (carburant, usure des véhicules, personnel, munitions . 

P

3.000 cormorans et 1.400 hérons prélevant respectivement en moyenne 400g et 240g de 

poissons par jour, cela représente un prélèvement annuel de plus de 500 tonnes de poissons. 

A cela, il convient également de rajouter le retour massif des aigrettes blanches, dont les 

prélèvements par individu sont supérieurs aux hérons. Quand on sait que la production des 

piscicultures wallonnes (le poids réel de (salmonidés 

et blancs) 0

et la transformation  

b) Les espèces invasives 

En plus des oiseaux piscivores, autres espèces protégées ou nuisibles impactent 

sont présentes à proximité : castors, ratons 

laveurs, rats musqués et, plus récemment, les loutres  en 

cas de dégâts par ces espèces. 

Pour ne prendre que les castors changer 

considérablement  entrant dans une pisciculture, ainsi que sa température 

(en conditions estivales, ce serait la mort de la pisciculture se situant en aval). Une fois le 

barrage connu, cela prend des mois avant destruction puisse 

être prise. De plus, cette destruction amène aussi de gros problèmes de dépôts de sédiments 

dans la pisciculture en aval.  

2)  

Les permis 

la rivière. Les sécheresses des 3 dernières années nous ont appris que 

compte. Le secteur est bien conscient que cette norme est en vigueur pour garantir la continuité 

écologique poissons de se déplacer librement.  

Cependant, le secteur souhaite attir  : 

- en cas de sécheresse, les poissons sauvages ne se déplacent plus dans nos ruisseaux et 

des cavités ; 

- eau prélevée dans la rivière, en cas de sécheresse, est rendue intégralement à la rivière en 

alors pas de nourrissage, donc pas de déchets métaboliques), 

vital aux poissons et freine le réchauffement 

des poissons. 

Une augmentation des    

donc en rien le biotope aquatique naturel. 

3) La pêche aux écrevisses invasives 

Les écrevisses invasives (américaines) sont un problème 

notamment dans les . Pour lutter contre celles-ci, certains acteurs 

souhaiteraient exploiter ces espèces commercialement mais la pêche commerciale est interdite 

en Wallonie. Une exception au cas par cas devrait donc être permise pour ces espèces, notamment 

au vu de leur haute valeur commerciale et de leur impact négatif sur . Une 

concertation devrait donc être initiée avec le Service de la Pêche et les différents cabinets 

impliqués dans ces matières (Aquaculture, pêche et environnement). 
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VIII. Les objectifs chiffrés à moyen terme 

- Augmentation de la production aquacole de 320t (actuellement), à 570t  

↗ 250 t 

- Augmentation de la valeur de production de 10.000.000 (actuellement) à 13.000.000   

↗  

- Augmentation de la production aquacole en mode biologique de 20t (actuellement) à 50t 

↗ 30t 

- Augmentation de la production en recirculation de 80t (actuellement) à 100t (sans nouvel acteur) 

↗ 20t 

- sur les sites existants de 30 sur les ±60 actuellement (départs à la retraite 

 

 ↘ 50% 

- sur de nouveaux sites 5 

↗ 5 ETP 

 

 

 


